
          Procès Verbal du Conseil # 39 
           de la Municipalité de Denholm 

 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

COMITÉ DE GATINEAU 

 

 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la 

Municipalité de Denholm, tenue mardi le 03 avril 2012 à 19 heures. 

 

ÉTAIENT présent(e)s : Monsieur, Pierre N. Renaud, maire 

   Monsieur, Hubert Reiter, conseiller 

 Madame Marlene Scott, conseillère 

 Monsieur Richard Poirier, conseiller 

  

ÉTAIT également présente : 

Madame Sandra Bélisle, directrice-générale/ 

Secrétaire-trésorière 

 

ÉTAIENT absent(e)s : Monsieur, Jean Renaud, conseiller 

Absence non-motivée 

  Monsieur Thomas Sabourin, conseiller 

Absence non-motivée 

  Madame Anita Therrien, conseillère 

Absence non-motivée 

 

Son Honneur, le maire, monsieur Pierre N. Renaud, constatant qu’il y 

avait quorum déclare l’assemblée ouverte. 

 

1- Note au procès-verbal : 

 

Monsieur le Maire demande aux citoyens présents de retirer le 

mot « projet » au point 9.2 de l’ordre du jour car il ne s’agit plus 

d’un projet mais bien de l’adoption du règlement 2012-01-03 

 

2- Note au procès-verbal : 

 

Le conseiller monsieur Richard Poirier avise les citoyens présents 

que la date limite pour les inscriptions pour la saison du soccer se 

termine le 18 avril 2012. 

  

3- Note au procès-verbal : 

 

Le conseiller monsieur Richard Poirier avise les citoyens présents 

que le Bingo de l’association culturelle de Denholm 

recommencera le 5 mai 2012. 

 

 

12-04-095 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter et résolu que 

l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel quel. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

  

12-04-096 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

RÉGULIÈRE DU 06 MARS 2012  

 

Il est proposé par madame la conseillère Marlene Scott et résolu que 

le procès-verbal de la séance régulière du 6 mars 2012 soit adopté tel 

que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 



          Procès Verbal du Conseil # 40 
           de la Municipalité de Denholm 

 

 

 

 

12-04-097 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 31 MARS 2012 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s, d’approuver les comptes 

payés au  31 mars 2012, se répartissant comme suit : un montant de  

29 817,28 $ pour le paiement des salaires et un montant de  

71 076,35 $ pour les dépenses du fond général pour un grand total de 

100 893,63 $. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-098 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 31 MARS 2012  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller  Richard Poirier et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s d’autoriser la liste des 

chèques relatifs aux comptes à payer au 31 mars 2012, pour les 

numéros de chèques 994752 à 994773 pour un montant total de 

13 386,36 $. 

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-099 DÉPÔT DE L’ÉTAT DES RECETTES ET DÉPENSES AU 31 

MARS 2012  

 

Considérant que l’article 176.4 du Code municipal prévoit une fois 

par trimestre que le Directeur général remet au conseil un état des 

recettes et dépenses de la Municipalité; 

 

Considérant que la Directrice générale a déposé l’état des recettes et 

dépenses au 31 mars 2012; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil accepte le dépôt du rapport état des 

recettes et dépenses au 31 mars 2012. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-100 DÉPÔT, PRÉSENTATION ET ADOPTION DES ÉTATS 

FINANCIERS DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM ET DU 

RAPPORT DU VÉRIFICATEUR EXTERNE POUR L’ANNÉE 

2011  

 

Considérant que le vérificateur comptable externe a procédé à la 

vérification de l’année 2011 et qu’il a remis son rapport de 

vérification à la Directrice générale, madame Sandra Bélisle; 

 

Considérant que la Directrice générale doit, lors d’une session du 

Conseil, déposer le rapport financier et le rapport du vérificateur 

externe conformément à l’article 966.3 du Code municipal; 

 

Considérant qu’après le dépôt et l’approbation du rapport financier, 

par le Conseil municipal, la Directrice générale transmet au Ministère 

des Affaires municipales et des Régions le rapport financier du 

vérificateur externe en vertu de l’article 176.2 dudit Code municipal; 
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En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter 

et résolu que le Conseil de la Municipalité de Denholm accepte et 

approuve les états financiers préparés par la vérificatrice, madame 

Janique Éthier, CGA, située au 18, rue Principale, C.P. 129, 

Gracefield, Québec, J0X 1W0, pour l’année 2011. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-101 AUTORISATION DU PAIEMENT DE LA QUOTE PART À LA 

RÉGIE INTERMUNICIPALE DE L’AÉROPORT MANIWAKI 

DE LA VALLÉE- DE- LA- GATINEAU (RIAM)  

 

Considérant que le Conseil de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau a 

désigné, par sa résolution 2000-R-AG280, l’Aéroport de Maniwaki-

Haute Gatineau à titre d’équipement supra-local devant faire l’objet 

d’une mise en commun à l’échelle du territoire de la MRC 

conformément à l’article 12 de la Loi 124 de l’an 2000; 

 

Considérant que la Municipalité de Denholm a signé une entente 

relative à l’aménagement, à l’entretien, à l’opération et à la gestion en 

commun d’un aéroport régional sis dans la Municipalité de Messines 

et l’acquisition des immeubles à cette fin; 

 

Considérant que la contribution financière de chaque municipalité 

est partie intégrante à l’entente aux coûts d’acquisition des 

immeubles, à leurs aménagements, à leurs entretiens, à l’opération et à 

la gestion de l’aéroport; 

 

Considérant que la contribution financière ou quote-part de la 

Municipalité s’élève pour l’an 2012 à 1 425,00 $; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Richard 

Poirier et résolu que ce conseil autorise la Directrice générale à payer 

à la Régie Inter-municipale de l’Aéroport Maniwaki Vallée-de-la-

Gatineau sa quote-part annuelle au montant de 1 425,00 $. 

 

 Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire 

numéro 02-37-100-959 «Quote-part Régie Aéroport Maniwaki ». 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-102 EMBAUCHE SAISONNIER DE MONSIEUR JESSE SCHNOBB 

À TITRE DE COORDONNATEUR DU PROGRAMME DE 

VIDANGE DES BOUES SEPTIQUES   

 

Considérant que le calendrier de collecte des boues de fosses 

septiques, tel qu’établi par la MRC, laquelle doit recevoir ces boues 

pour fins de traitement à l’usine de Kazabazua, débute le 23 avril 

2012; 

 

Considérant que ce conseil doit embaucher un coordonnateur pour le 

programme de vidange de fosses septiques pour l’été 2012 afin de 

préparer la saison, mettre à jour les dossiers ainsi que la base de 

données informatiques dédiées à la gestion de la collecte des boues de 

fosses septiques; 

 

Considérant que ce conseil désire embaucher monsieur Jesse 

Schnobb pour ce poste; 
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En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et est résolu que ce conseil autorise l’embauche saisonnier de 

monsieur Jesse Schnobb à titre de Coordonnateur du programme de 

vidange des boues septiques dont la rémunération est fixée à 18,00 $ 

de l’heure, pour une période de 18 semaines à raison de 15 heures 

semaine. 

 

QUE le nombre d’heures soit sujet à une révision à la hausse aux fins 

de la finalisation de la mise à jour des dossiers et selon les 

disponibilités budgétaires, le cas échéant sujet à approbation par 

résolution du conseil. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire 02-41-

400-141 «Salaire régulier – Traitement des eaux usées». 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-103 EMBAUCHE DE MONSIEUR JESSE SCHNOBB À TITRE DE 

GESTIONNAIRE DU DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 

 

Considérant que le développement communautaire est primordial 

pour la viabilité à long terme de tout projet; 

Considérant que la Municipalité a grandement besoin d’une 

personne pour aider à définir nos besoins, à les élaborer ainsi que 

mettre en œuvrent des solutions appropriées pour répondre à ces 

besoins; 

Considérant que le Conseil désire embaucher Jesse Schnobb pour      

occuper le poste de Gestionnaire du développement communautaire; 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Richard 

Poirier et est résolu que ce conseil autorise l’embauche de monsieur 

Jesse Schnobb à titre de Gestionnaire du développement 

communautaire dont la rémunération est fixée à 18,00 $ de l’heure, 

pour une période de 18 semaines à raison de 20 heures semaine.  

QUE le nombre d’heures soit sujet à une révision à la hausse aux fins 

de la finalisation du dossier de développement communautaire et 

selon les disponibilités budgétaires, le cas échéant sujet à approbation 

par résolution du conseil. 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire 02-70-

150-522 «Entretien bâtisse et parc». 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
 

 

 

12-04-104 ACCEPTATION DES FRAIS EXIGÉS PAR LE TÉMOIN 

PRINCIPAL POUR LE DOSSIER JURIDIQUE IMPLIQUANT 

LE MATRICULE 6276-86-1707  

Considérant que le témoin principal, monsieur Stéphane Pelletier, 

ancien Officier Municipal,  exige des frais pour la  préparation du 

dossier relatif au matricule 6276-86-1707;  

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil autorise pour les frais exigés du témoin 

principal pour établir le dossier juridique pour le matricule 6276-86-

1707. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-04-105 AUTORISATION DE PROCÉDER À L’ACHAT D’ALARMES 

DE DÉTRESSE (SUPERPASS)  

 

Considérant l’obligation pour les pompiers d’avoir sur eux un 

détecteur de détresse; 

 

Considérant que selon la nouvelle norme, les détecteurs de détresse 

doivent être munis de détection de mouvement et de chaleur; 

 

Considérant que la Municipalité a invité, quatre compagnies à 

soumissionner; 

 

Considérant que les quatre compagnies suivantes ont répondu à 

notre demande de prix à savoir; 

 

L’arsenal  3 420.00$ pour 12 unités 

CSE Incendie et Sécurité 3 840.00$ pour 12 unités 

Aéro-feu 4 020.00$ pour 12 unités 

Boivin Gauvin 4 520.00$ pour 12 unités 

 

Considérant que le conseiller monsieur Richard Poirier est contre 

l’achat de 12 unités et propose plutôt de réduire l’achat à 6 unités; 

 

Monsieur le Maire, Pierre N. Renaud, demande le vote : 

 

Pour  Contre 

Richard Poirier  aucun 

Marlene Scott 

Hubert Reiter 

 

Monsieur le Maire n’a pas exercé son droit de vote. 

 

Résultat du vote : 

Pour 3 

Contre 0 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Richard 

Poirier   et résolu que ce conseil autorise l’achat des 6 détecteurs de 

détresse plutôt que 12 de la compagnie L’arsenal, au prix de 1710.00$ 

excluant les taxes. 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 
 

12-04-106 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO  2012-01-01     

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R91-09-14A 

AU PLAN DE ZONAGE NUMÉRO 78200  
 

Considérant que le Conseil Municipal demande de modifier le 

règlement de zonage pour modifier l’usage de la zone F128 et l’usage 

de la zone F129, rang 7, Canton de Denholm; 

 

Considérant que monsieur Georges Étienne Nadon Tessier désire 

créer un jardin zoologique, un centre d’interprétation de la nature ainsi 

qu’un centre d’escalade; 

 

Considérant que pour ce faire, la Municipalité de Denholm doit 

modifier l’usage de la zone F128 et de la zone F129 en y ajoutant 

l’usage T4 et T6 dans les deux zones; 
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Considérant qu’un avis de motion a été donné le 10 janvier 2012 

(12-01-011); 

 

Considérant que le premier projet de règlement a été adopté lors de 

la séance extraordinaire du 31 janvier 2012 (résolution 12-01-027); 

 
Considérant qu’une assemblée publique a été tenue le 6 mars 2012 à 16h00 

à la salle municipale de Denholm et qu’aucune demande n’a été faite 

afin que ce règlement fasse l’objet d’un scrutin référendaire de la part 

des personnes habiles à voter; 

 

Considérant que le deuxième projet de règlement a été adopté lors de 

la séance ordinaire du 6 mars 2012 (12-03-082);  

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Hubert 

Reiter et résolu que le Conseil adopte le  règlement numéro 2012-01-

01, modifiant le règlement de zonage R91-09-14A, plan de zonage 

numéro 78200 afin d’y ajouter les usages T4 et T6 dans les zones 

F128 et F129 

 

QUE le présent règlement soit adopté : 

 

Article 1 

 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 

Article 2 

 

Ajouter l’usage T4 et T6 dans la zone F128 et F129  

 

Article 3 

 

Ce projet est illustré au Plan de Zonage numéro 78200 annexé à la 

présente. 

 

Article 4 

 

Le présent projet de règlement entrera en vigueur lorsque toutes les 

formalités édictées par la Loi  sur l’aménagement et l’urbanisme 

auront été accomplies. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-107 RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 2012-01-03 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 028-02-04 – GARDE 

DES ANIMAUX DANS LES LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ 

DE DENHOLM  

 

Considérant qu’en vertu du Code Municipal, une municipalité peut 

réglementer ou prohiber la garde d’animaux ou de catégories 

d’animaux et limiter le nombre d’animaux qu’une personne peut 

garder dans un local d’habitation ou sur le terrain où est situé ledit 

local incluant les dépendances; 

 

Considérant que ce conseil juge opportun et d’intérêt public de 

modifier l’article 8 qui fait référence aux animaux sauvages ainsi que 

l’article 14 qui fait référence aux plaintes et enquêtes du règlement 

numéro 028-02-04 concernant la garde des animaux dans les limites 

de la Municipalité de Denholm;  

 

Considérant qu’un avis de motion (12-01-012) a été préalablement 

donné par madame la conseillère Anita Therrien à la séance du 10 

janvier 2012; 
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En Conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Richard 

Poirier et résolu qu’il est par le présent règlement ordonné et statué la 

modification de l’article 8 ainsi que l’article 14 à savoir :  

 

 

 

Article 8. Animaux sauvages 

 

Garde interdit 8.1 Sous réserve des articles suivants, aucune 

personne ne peut garder un ou des animaux 

sauvages sur le territoire de la municipalité de 

Denholm 

 

Exceptions Toutefois, nonobstant ce qui précède, une 

personne peut, dans le secteur agricole 

seulement, tel que défini par le règlement de 

zonage, garder  de petit mammifères, tels que 

les visons, pour en faire l’élevage tant pour 

fins d’alimentation que pour la fourrure de 

l’animal.  

 

Il est toutefois permis de garder d’autres 

espèces là ou le règlement de zonage permet le 

développement de Jardins zoologiques, 

stations biologiques, centres d’interprétations 

et/ou tous autres projets de nature s’y 

apparentant.  

 

Condition  Cependant, toute personne qui élève des 

animaux visés au paragraphe précédent doit 

s’assurer que lesdits animaux soient 

constamment gardés à l’intérieur de bâtiments  

et/ou enclos propices à l’élevage de ces 

animaux. 

 

Présomption Toute personne qui donne refuge, qui 

de garde 8. nourrit, qui tolère la présence d’un animal ou 

pose à l’égard de tel animal des gestes de 

gardien, est pour les fins du présent règlement 

considérée comme étant son gardien et est 

sujette aux obligations prévues audit 

règlement et passible des sanctions édictées ci-

après. 

 

Article 14 

 

Enquête  Dans le cas où une plainte est portée en vertu 

du présent règlement, l’autorité compétente 

peut procéder à une enquête et, si la plainte 

s’avère véridique et justifiée, l’autorité 

compétente donne un avis au gardien de voir à 

apporter les correctifs dans les (5) jours, à 

défaut de quoi une amende sera infligée au 

gardien de l’animal.  Si une seconde plainte 

est portée contre ce même gardien et qu’elle 

s’avère véridique et justifiée, il est ordonné au 

gardien de se départir de son  ou de ses 

animaux et ce, hors du territoire de la 

municipalité de Denholm dans les (7) jours 

suivants, le tout sans préjudice aux droits de la 

municipalité de poursuivre pour infraction au 

présent règlement.  Toute plainte doit être 

déposée par écrit au bureau de la  

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-04-108 RÈGLEMENT SQ 2011-001 (R.M. 2012-03-04) CONCERNANT 

LE STATIONNEMENT APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU 

QUÉBEC   

 

 Considérant que l'article 79 de la Loi sur les compétences municipales, 

L.R.Q., c. C-47.1 accorde aux municipalités locales le pouvoir d'adopter 

des règlements régissant le stationnement; 

 

 Considérant qu'un avis de motion a été donné à la séance régulière du 6 

mars 2012 (résolution 12-03-083) par le conseiller monsieur Richard 

Poirier; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Richard 

Poirier et résolu que le présent règlement soit adopté tel quel; 

 

 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 2 La municipalité autorise la personne 

responsable de l'entretien d'un chemin public à 

installer une signalisation ou des parcomètres 

indiquant des zones d'arrêt et de 

stationnement. 

 

ARTICLE 3 “RESPONSABLE” 

Le propriétaire dont le nom est inscrit dans le 

registre de la Société de l'assurance 

automobile du Québec peut être déclaré 

coupable d'une infraction relative au 

stationnement en vertu de ce règlement. 

 

ARTICLE 4 “ENDROIT INTERDIT” 

Il est interdit de stationner ou d'immobiliser un 

véhicule sur un chemin public aux endroits où 

une signalisation ou des parcomètres indiquent 

une telle interdiction. 

 

ARTICLE 5 “PÉRIODE PERMISE” 

  Il est interdit de stationner ou d'immobiliser 

son véhicule au-delà de la période autorisée 

par une signalisation ou un parcomètre. 

 

ARTICLE 6 “HIVER” 

  Il est interdit de stationner ou d'immobiliser 

son véhicule sur le chemin public entre 0h et 

6h du 15 novembre au 15 avril, et ce, sur tout 

le territoire de la municipalité. 

 

 

POUVOIRS CONSENTIS AUX AGENTS DE LA PAIX 

 

 

ARTICLE 7 “DÉPLACEMENT” 

  Dans le cadre des fonctions qu'il exerce en 

vertu du présent règlement, un agent de la paix 

peut déplacer ou faire déplacer un véhicule 

stationné, aux frais de son propriétaire, en cas 

d'enlèvement de la neige ou dans les cas 

d'urgence suivants : 
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- le véhicule gêne la circulation au point de 

comporter un risque pour la sécurité 

publique; 

 

- le véhicule gène le travail des pompiers, 

des policiers ou de tout autre fonctionnaire 

lors d'un événement mettant en cause la 

sécurité du public. 

 

 

DISPOSITION PÉNALE 

 

ARTICLE 8 Le conseil autorise tous les agents de la paix 

de la Sûreté du Québec à entreprendre des 

poursuites pénales contre tout contrevenant et 

à donner des constats d'infraction pour toute 

contravention à l'une des dispositions du 

présent règlement. 

 

ARTICLE 9 “PÉNALITÉ”  

    Quiconque contrevient à l'une ou l'autre des 

dispositions du présent règlement commet une 

infraction et est passible, en plus des frais, 

d'une amende de cinquante dollars (50.00$). 

 

ARTICLE 10 “ABROGATION” 

   Le présent règlement remplace et abroge toute 

réglementation municipale antérieure 

incompatible avec les dispositions du présent 

règlement 

 

ARTICLE 11 “ENTRÉE EN VIGUEUR” 

   Le présent règlement entrera en vigueur selon 

la loi. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-109 RÈGLEMENT SQ 2011-002 (R.M. 2012-03-05) CONCERNANT 

LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET L'ORDRE APPLICABLES PAR 

LA SÛRETÉ DU QUÉBEC  

 

Considérant que le Conseil juge nécessaire d'adopter un règlement pour 

assurer la paix et l'ordre sur le territoire de la municipalité de Denholm; 

 

Considérant que le conseil juge nécessaire d'assurer la sécurité et la 

tranquillité de son territoire; 

 

Considérant qu'un avis de motion (résolution 12-03-084) a été donné à 

la séance régulière du conseil le 6 mars 2012 par le conseiller monsieur 

Richard Poirier; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Richard 

Poirier et résolu que le présent règlement soit adopté tel quel; 

 

 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 2 Aux fins de ce règlement, les expressions et 

mots suivants signifient : 
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  “ENDROIT PUBLIC” 

  Les parcs, les rues, les plages, les quais, les 

véhicules de transport public, les aires à 

caractère public, les aires ou endroits 

accessibles au public. 

 

  “PARC” 

  Les parcs situés sur le territoire de la 

municipalité et qui sont sous sa juridiction et 

comprend tous les espaces publics gazonnés 

ou non, où le public a accès à des fins de repos 

ou de détente, de jeu ou de sport ou pour toute 

autre fin similaire. 

 

  “RUE” 

  Les rues, les chemins, les ruelles, les pistes 

cyclables et les trottoirs et autres endroits 

publics et privés dédiés à la circulation 

piétonnière ou de véhicules, situés sur le 

territoire de la municipalité. 

 

  “AIRES À CARACTÈRE PUBLIC” 

 Les stationnements dont l'entretien est à la 

charge de la municipalité, les aires communes 

d'un commerce, d'un édifice public ou d'un 

édifice à logement. 

 

“AIRES OU ENDROITS ACCESSIBLES 

AU PUBLIC” 

Les aires ou endroits accessibles par le public, 

tels qu’église, terrain de la Fabrique, 

cimetière, centre d’achat, complexe sportif, 

complexe culturel, site touristique, camping 

exploité par la SÉPAQ et autres aires ou 

endroits accessibles au public.  

 

ARTICLE 3 “BOISSONS ALCOOLIQUES” 

Dans un endroit public, nul ne peut 

consommer des boissons alcoolisées ou avoir 

en sa possession un contenant de boisson 

alcoolisée dont l'ouverture n'est pas scellée, 

sauf si un permis de vente a été délivré par la 

RÉGIE DES ALCOOLS, DES COURSES 

ET DES JEUX. 

 

ARTICLE 4 “GRAFFITI” 

  Nul ne peut dessiner, peindre ou autrement 

marquer les maisons, murs, clôtures, rues, ou 

biens dans un endroit public. 

 

La présente disposition ne s’applique pas 

lorsqu’une autorisation écrite de la 

municipalité a été donnée par un officier 

municipal désigné. 

 

ARTICLE 5 “AFFICHE ” 
  Nul ne peut afficher ou faire afficher des 

placards, peinture, dessins, écrits sur les 

maisons, murs, clôtures, ou biens dans un 

endroit public. 

 

La présente disposition ne s’applique pas 

lorsqu’une autorisation écrite de la 

municipalité a été donnée par un officier 

municipal désigné. 
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ARTICLE 6 “ARME BLANCHE” 

  Nul ne peut se trouver dans un endroit public 

en ayant sur soi sans excuse raisonnable, un 

couteau, une machette, un bâton ou une arme 

blanche. 

 

L'autodéfense ne constitue pas une excuse 

raisonnable. 
 

 

ARTICLE 7 “INDÉCENCE” 

  Nul ne peut uriner ou déféquer dans un endroit 

public, sauf aux endroits prévus à cette fin. 

 

ARTICLE 8 “JEU / CHAUSSÉE” 

  Nul ne peut faire ou participer à un jeu ou à 

une activité sur la chaussée si celle-ci nuit à la 

libre circulation et/ou à la quiétude du 

voisinage, sans autorisation écrite. 

 

La présente disposition ne s’applique pas 

lorsqu’une autorisation écrite de la 

municipalité a été donnée par un officier 

municipal désigné. 

 

ARTICLE 9 “BATAILLE” 

  Nul ne peut se battre ou se tirailler dans un 

endroit public. 

 

ARTICLE 10 “CRIER” 

  Nul ne peut troubler la paix en criant, jurant, 

se querellant ou se comportant mal dans un 

endroit public. 

 

ARTICLE 11 “PROJECTILES" 

  Nul ne peut lancer des pierres, des bouteilles 

ou tout autre projectile dans un endroit public. 

 

ARTICLE 12 “ ÉQUIPEMENTS ” 

  Nul ne peut secouer, couper, casser, enlever 

ou endommager de quelque façon que ce soit 

tout mur, clôture, enseigne, abri, siège, banc, 

lampadaire, équipement de jeux, gazon, arbre, 

arbuste, plantation ou autre bien dans un 

endroit public. 

 

ARTICLE 13 “ACTIVITÉS” 

  Nul ne peut organiser, diriger ou participer à 

une parade, une marche ou une course 

regroupant plus de quinze (15) participants 

dans un endroit public sans avoir 

préalablement obtenu un permis de la 

municipalité. 

 

La municipalité, par un officier municipal 

désigné, peut émettre une autorisation écrite 

pour la tenue d'une activité aux conditions 

suivantes : 

 

a) Le demandeur aura préalablement 

présenté au service de police desservant la 

municipalité un plan détaillé de l'activité; 

 

 

 

 



          Procès Verbal du Conseil # 50 
           de la Municipalité de Denholm 

 

 

b) Le demandeur aura satisfait aux mesures 

de sécurité recommandées par le service 

de police. 

   

Sont exemptés d'obtenir une telle 

autorisation, les cortèges funèbres, les 

mariages et activités parascolaire. 

 

 

ARTICLE 14 UTILISATION  DE RUES OU 

STATIONNEMENTS”  
Nul ne peut utiliser les rues ou les 

stationnements comme glissoire ou terrain de 

jeux, et la personne gardienne ou tutrice de la 

personne en infraction contrevient au présent 

règlement et commet une infraction. 

 

La présente disposition ne s’applique pas 

lorsqu’une autorisation écrite de la 

Municipalité a été sonnée par un officier 

municipal désigné. 

 

 

ARTICLE 15 “FLÂNER” 

  Nul ne peut se coucher, se loger, mendier ou 

flâner dans un endroit public. 

 

ARTICLE 16 “GÊNER LE PASSAGE DE PIÉTON” 
Nul ne peut gêner, obstruer ou entraver le 

passage de piéton ou la circulation en 

stationnant, rôdant ou flânant dans un endroit 

public. 

 

ARTICLE 17 “ALARME/APPEL” 

  Nul ne peut déclencher volontairement toute 

alarme de feu ou appeler la police ou quelque 

personne du service de sécurité publique sans 

motif raisonnable. 

 

ARTICLE 18 “SONNER OU FRAPPER”  
Nul ne peut sonner ou frapper aux portes ou 

aux fenêtres des maisons ou sur les maisons en 

vue de troubler la paix ou déranger inutilement 

les habitants desdites maisons. 

 

ARTICLE 19 “BRUIT” 

  Nul ne peut faire ou permettre à quiconque de 

faire du bruit dans les hôtels, auberges, 

tavernes, restaurants, salles de quilles, centres 

d’achat, ou autres lieux fréquentés par le 

public, ou dans un endroit public en criant, 

jurant, se querellant, se battant, ou de toute 

autre manière pour ennuyer, incommoder, 

déranger ou troubler la paix des personnes qui 

se trouvent sur les lieux. 

 

ARTICLE 20 “INSULTER UN AGENT DE LA PAIX OU  

UN EMPLOYÉ DÉSIGNÉ PAR LA 

MUNICIPALITÉ” 
 Nul ne peut insulter, injurier ou provoquer par 

des paroles ou des actes en quelque lieu que ce 

soit, tout agent de la paix ou employé, 

inspecteur ou autre fonctionnaire de la 

municipalité dans l’exercice de ses fonctions. 
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ARTICLE 21 “REFUS DE SE RETIRER”  

Nul ne peut se trouver dans un endroit public 

où elle est étrangère lorsqu’elle refuse de se 

retirer sur demande de toute personne en 

autorité ou responsable d’un tel endroit. 

 

ARTICLE 22 “ALCOOL / DROGUE” 

   Nul ne peut se trouver dans un endroit public 

sous l'effet de l'alcool ou de la drogue. 

 

ARTICLE 23 “ÉCOLE / PARC” 

  Nul ne peut se trouver dans un parc ou sur le 

terrain d'une école aux heures où la 

signalisation indique une telle interdiction. 

 

Nul ne peut, sans motif raisonnable, se trouver 

dans un parc ou sur le terrain d'une école, 

même aux heures où la signalisation n’indique 

pas d’interdiction ou s’il n’y a pas de 

signalisation d’interdiction. 

   

La présente disposition ne s’applique pas 

lorsqu’une autorisation écrite de la 

municipalité a été donnée par un officier 

municipal désigné. 

 

 

ARTICLE 24 “ESCALADER / GRIMPER” 

Nul ne peut escalader ou grimper sur une 

statue, un poteau, un fil, une corde, un 

bâtiment, une clôture ou tout autre assemblage 

de matériaux servant d’appui, de support ou de 

soutien. 

 

ARTICLE 25 “PÉRIMÈTRE DE SÉCURITÉ” 

Nul ne peut franchir ou se trouver à l'intérieur 

d'un périmètre de sécurité établi par l'autorité 

compétente à l'aide d'une signalisation (ruban 

indicateur, barrières, etc.) à moins d'y être 

expressément autorisé. 

 

ARTICLE 26 “SE BAIGNER DANS UN ENDROIT 

PUBLIC” 

Nul ne peut se baigner dans un endroit public 

où une signalisation l’interdit. 

 

ARTICLE 27 “DROIT D’INSPECTION”  

Le conseil municipal autorise les officiers de 

la municipalité et les agents de la paix à visiter 

et à examiner, entre 07h00 et 19h00, ou au-

delà de ces heures pour un motif raisonnable, 

toute propriété mobilière ou immobilière ainsi 

que l’extérieur ou l’intérieur de toute maison, 

bâtiment ou édifice quelconque, pour constater 

si les règlements y sont exécutés et ainsi tout 

propriétaire, locataire ou occupant de ces 

maison, bâtiment ou édifice, doit recevoir ces 

personnes et répondre à toutes les questions 

qui leur sont posées relativement à l’exécution 

de ce règlement.  
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DISPOSITION PÉNALE 

 

ARTICLE 28 “APPLICATION” 

 Le responsable de l’application du présent 

règlement est tout officier ou employé 

municipal nommé par le conseil. 

 

Le conseil autorise aussi les agents de la paix 

de la Sûreté du Québec à entreprendre des 

poursuites pénales contre tout contrevenant et 

à donner des constats d'infraction pour toute 

contravention à l'une des dispositions du 

présent règlement. 

 

ARTICLE 29 “ PÉNALITÉ ”  

  Quiconque contrevient à une disposition du 

présent règlement commet une infraction et est 

passible des amendes suivantes : 

 

Quiconque commet une première infraction 

est passible d'une amende d'au moins deux 

cents dollars (200.00$) et d'au plus cinq cents 

dollars (500.00$) s'il s'agit d'une personne 

physique, et d'au moins trois cents dollars 

(300.00$) et d'au plus mille dollars 

(1,000.00$) s'il s'agit d'une personne morale. 

 

Quiconque commet une deuxième infraction 

à une même disposition dans une période de 

deux (2) ans de la première infraction est 

passible d'une amende d'au moins quatre cents 

dollars (400.00$) et d'au plus mille dollars 

(1,000.00$) s'il s'agit d'une personne physique, 

et d'au moins cinq cents dollars (500.00$) et 

d'au plus mille cinq cents dollars (1,500.00$) 

s'il s'agit d'une personne morale. 

 

Quiconque commet toute infraction 

subséquente à une même disposition dans une 

période de deux (2) ans de la première 

infraction est passible d'une amende d'au 

moins cinq cents dollars (500.00$) et d'au plus 

mille deux cent dollars (1,200.00$) s'il s'agit 

d'une personne physique, et d'au moins mille 

dollars (1,000.00$) et d'au plus deux mille 

dollars (2,000.00$) s'il s'agit d'une personne 

morale. 

 

ARTICLE 30 “ABROGATION” 

  Le présent règlement remplace et abroge toute 

réglementation municipale antérieure 

incompatible avec ces dispositions du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 31 “ENTRÉE EN VIGUEUR”  

Le présent règlement entrera en vigueur selon 

la loi. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-04-110 RÈGLEMENT SQ 2011-003 (R.M. 2012-03-06) CONCERNANT 

LES NUISANCES APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU 

QUÉBEC     

 

Considérant que le Conseil désire adopter un règlement relatif aux 

nuisances; 

 

Considérant qu'un avis de motion (résolution 12-03-085) a été donné à 

la séance régulière du 6 mars 2012 par le conseiller monsieur Richard 

Poirier; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Monsieur Richard 

Poirier et résolu que le présent règlement soit adopté tel quel; 

 

 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 2 Aux fins de ce règlement, les expressions et 

mots suivants signifient : 

 

  “ENDROIT PUBLIC” 

Les parcs, les rues, les plages, les quais, les 

véhicules de transport public, les aires à 

caractère public, les aires ou endroits 

accessibles au public. 

 

  “PARC” 

  Les parcs situés sur le territoire de la 

municipalité et qui sont sous sa juridiction et 

comprend tous les espaces publics gazonnés ou 

non, où le public a accès à des fins de repos ou 

de détente, de jeu ou de sport ou pour toute 

autre fin similaire. 

 

  “RUE” 

  Les rues, les chemins, les ruelles, les pistes 

cyclables et les trottoirs et autres endroits 

publics et privés dédiés à la circulation 

piétonnière ou de véhicules situés sur le 

territoire de la municipalité. 

 

    “AIRES À CARACTÈRE PUBLIC” 

  Les stationnements dont l'entretien est à la 

charge de la municipalité, les aires communes 

d'un commerce, d'un édifice public ou d'un 

édifice à logement. 

 

  “AIRES OU ENDROITS ACCESSIBLES 

AU PUBLIC” 
Les aires ou endroits accessibles par le public, 

tels qu’église, terrain de la Fabrique, cimetière, 

centre d’achat, complexe sportif, complexe 

culturel, site touristique, camping exploité par la 

SÉPAQ et autres aires ou endroits accessibles 

au public. 
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  “VÉHICULES” 

  Un véhicule motorisé qui peut circuler sur une 

rue. Sont exclus de cette définition, les 

véhicules pouvant circuler uniquement sur les 

rails et les fauteuils roulant mus électriquement; 

les remorques, les semi-remorques et les 

essieux amovibles sont assimilés à un véhicule. 

 

ARTICLE 3 “BRUIT / GÉNÉRAL” 

  Constitue une nuisance et est prohibé le fait de 

faire, de provoquer ou d'inciter à faire de 

quelque façon que ce soit, du bruit susceptible 

de troubler la paix et le bien-être du voisinage, 

ou perceptible à la limite de la propriété. 

 

ARTICLE 4 “TRAVAUX” 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait de 

causer du bruit susceptible de troubler la paix et 

le bien-être du voisinage en exécutant, entre 

22h et 7h, des travaux de construction, de 

démolition ou de réparation d'un bâtiment ou 

d'un véhicule, sauf s'il s'agit de travaux 

d'urgence visant à sauvegarder la sécurité des 

lieux ou des personnes. 

 

ARTICLE 5 “SPECTACLE / MUSIQUE” 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait 

d'émettre ou de permettre la production de 

spectacle ou la diffusion de musique, 

susceptible de troubler la paix et le bien-être du 

voisinage, ou perceptible à la limite de la 

propriété. 

 

 La présente disposition ne s’applique pas 

lorsqu’une autorisation écrite de la municipalité 

a été donnée par un officier municipal désigné. 

 

ARTICLE 6 “SON/PRODUCTION DE SON” 

Constitue une nuisance et est prohibé, à titre de 

propriétaire, locataire ou occupant d’un 

immeuble le fait de faire usage d’une radio, 

d’une chaîne stéréophonique, d’un 

amplificateur, d’un instrument de musique, ou 

de tout autre appareil servant à produire des 

sons, de manière à troubler la paix et le bien-

être du voisinage. 

 

ARTICLE 7 “SON/ENDROIT PUBLIC” 

  Constitue une nuisance et est prohibé à 

quiconque se trouvant dans un endroit public de 

faire ou de tolérer qu’il soit fait du bruit excessif 

en chantant, criant, ou faire usage d’une radio, 

d’une chaîne stéréophonique, d’un 

amplificateur, d’un instrument de musique, ou 

de tout autre appareil servant à produire des 

sons de manière à troubler la paix et le bien-être 

du voisinage. 
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ARTICLE 8 “HAUT-PARLEUR/AMPLIFICATEUR” 

Constitue une nuisance et est prohibé 

l’installation d’un haut-parleur, d’un 

amplificateur ou de tout autre appareil 

transmetteur relié à une radio ou à un autre 

instrument du même genre producteur de sons, 

dans ou sur un mur, porte ou fenêtre d’un 

immeuble, d’un véhicule ou d’un bateau, vers 

un endroit public ou terrain privé de manière à 

troubler la paix et le bien-être du voisinage. 

 

ARTICLE 9 “ALARME VÉHICULE” 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait 

pour un propriétaire d’un véhicule ou la 

personne responsable du véhicule de laisser une 

alarme du véhicule actionnée ou permettre de 

faire actionner l’alarme de son véhicule, sauf en 

cas d’urgence. 

 

ARTICLE 10 “VÉHICULE STATIONNAIRE/MOTEUR 

STATIONNAIRE ” 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait de 

faire fonctionner le moteur d’un véhicule 

stationnaire ou un moteur stationnaire de façon 

à causer un bruit de manière à troubler la paix et 

le bien-être du voisinage, entre 22h et 7h. 

 

ARTICLE 11 “EXPLOSIF” 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait de 

faire usage de pétard, d’irritants chimiques ou 

autres produits explosifs dans un endroit public. 

 

ARTICLE 12 “ARME À FEU” 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait de 

faire usage d'une arme à feu, d'une arme à air 

comprimé, d’une arme à air comprimé utilisée à 

des fins récréatives de type ‘paint-ball’, d'un 

arc, d'une arbalète. 

 

 a) à moins de cent (100) mètres de toute 

maison, tout bâtiment ou tout édifice; 

 

 b) à partir d'un chemin public ainsi que sur une 

largeur de dix (10) mètres de chaque côté 

extérieur de l'emprise; 

 

  c) à partir d'un pâturage, dans lequel se 

trouvent des animaux de ferme, sans avoir 

obtenu la permission du propriétaire. 

 

ARTICLE 13 “LUMIÈRE” 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait de 

projeter une lumière en dehors du terrain d'où 

elle provient si celle-ci est susceptible de causer 

un danger pour le public ou un inconvénient aux 

citoyens. 

 

ARTICLE 14 “DÉCHETS” 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait de 

jeter ou lancer dans un endroit public ou privé 

où il y est étranger, tout déchet, matière, 

substance ou espèce animale. 
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ARTICLE 15 “DÉPÔT DE NEIGE OU GLACE”  Constitue 

une nuisance et est prohibé le fait de déverser 

ou permettre de déverser de la neige ou de la 

glace dans un endroit public. 

 

ARTICLE 16 “DROIT D'INSPECTION” 

Le conseil municipal autorise les officiers de la 

municipalité et les agents de la paix à visiter et 

examiner, entre 7h et 19h, ou au-delà de ces 

heures pour un motif raisonnable, toute 

propriété mobilière ou immobilière ainsi que 

l'extérieur ou l'intérieur de toute maison, 

bâtiment ou édifice quelconque, pour constater 

si les règlements y sont exécutés et ainsi tout 

propriétaire, locataire ou occupant de ces 

maison, bâtiment ou édifice doit recevoir ces 

personnes et répondre à toutes les questions qui 

leur sont posées relativement à l'exécution de ce 

règlement. 

 

DISPOSITION PÉNALE 

 

ARTICLE 17 “APPLICATION” 

Le responsable de l'application de ce règlement 

est tout officier ou employé municipal nommé 

par le conseil. 

 

Le conseil autorise aussi tous les agents de la 

paix de la Sûreté du Québec à entreprendre des 

poursuites pénales contre tout contrevenant et à 

donner des constats d'infraction pour toute 

contravention à l'une des dispositions du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 18 “PÉNALITÉ” 

Quiconque contrevient à une disposition du 

présent règlement commet une infraction et est 

passible des amendes suivantes : 

 

 Quiconque commet une première infraction 

est passible d'une amende d'au moins deux cents 

dollars (200.00$) et d'au plus cinq cents dollars 

(500.00$) s'il s'agit d'une personne physique, et 

d'au moins trois cents dollars (300.00$) et d'au 

plus mille dollars (1,000.00$) s'il s'agit d'une 

personne morale. 

 

  Quiconque commet une deuxième infraction à 

une même disposition dans une période de deux 

(2) ans de la première infraction est passible 

d'une amende d'au moins quatre cents dollars 

(400.00$) et d'au plus mille dollars (1,000.00$) 

s'il s'agit d'une personne physique, et d'au moins 

cinq cents dollars (500.00$) et d'au plus mille 

cinq cents dollars (1,500.00$) s'il s'agit d'une 

personne morale. 
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  Quiconque commet toute infraction 

subséquente à une même disposition dans une 

période de deux (2) ans de la première 

infraction est passible d'une amende d'au moins 

cinq cents dollars (500.00$) et d'au plus mille 

deux cents dollars (1,200.00$) s'il s'agit d'une 

personne physique, et d'au moins mille dollars 

(1,000.00$) et d'au plus deux mille dollars 

(2,000.00$) s'il s'agit d'une personne morale. 

 

ARTICLE 19 “ABROGATION” 

Le présent règlement remplace et abroge toute 

la réglementation municipale antérieure 

incompatible avec les dispositions du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 20 “ENTRÉE EN VIGUEUR” 

Le présent règlement entrera en vigueur selon la 

loi. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-111 RÈGLEMENT SQ 2011-005 (R.M. 2012-03-08) CONCERNANT 

LES ANIMAUX APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC  
 

Considérant que le Conseil désire réglementer les animaux sur le 

territoire de la municipalité, la sécurité, la paix et le bon ordre; 

 

Considérant que le conseil désire de plus, décréter que certains 

animaux et certaines situations ou faits constituent une nuisance et 

désire les prohiber; 

 

Considérant qu'un avis de motion (résolution 12-03-086) a été donné à 

la séance régulière du conseil le 6 mars 2012  par le conseiller monsieur 

Richard Poirier; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Richard 

Poirier et résolu que le présent règlement soit adopté tel quel; 

 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 2 “DÉFINITIONS” 

Aux fins de ce règlement, les mots suivants 

signifient : 

 

“ANIMAL” 

Un animal domestique ou apprivoisé. 

 

  “CHIEN” 

Un chien, une chienne, un chiot. 

 

  “CHIEN GUIDE” 

Un chien entraîné pour aider un handicapé. 

 

  “CONTRÔLEUR” 

Outre les policiers du service de police, la ou les 

personnes physiques ou organismes que le 

conseil de la municipalité a, par résolution, 

chargé d'appliquer la totalité ou partie du 

présent règlement. 
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  “GARDIEN” 

Est réputé gardien, le propriétaire d'un animal, 

la personne qui en a la garde ou l'accompagne. 

 

  “ENDROIT PUBLIC” 

Les parcs, les rues, les plages, les quais, les 

véhicules de transport public, les aires à 

caractère public, les aires ou endroits 

accessibles au public. 

 

 “PARC” 

Les parcs situés sur le territoire de la 

municipalité et qui sont sous sa juridiction et 

comprend tous les espaces publics gazonnés ou 

non, où le public a accès à des fins de repos ou 

de détente, de jeu ou de sport ou pour toute 

autre fin similaire. 

 

“RUE” 

Les rues, les chemins, les ruelles, les pistes 

cyclables et les trottoirs et autres endroits 

publics et privés dédiés à la circulation 

piétonnière ou de véhicules situés sur le 

territoire de la municipalité. 

 

“AIRES À CARACTÈRE PUBLIC” 

Les stationnements dont l'entretien est à la 

charge de la municipalité, les aires communes 

d'un commerce, d'un édifice public ou d'un 

édifice à logement. 

 

“AIRES OU ENDROITS ACCESSIBLES 

AU PUBLIC” 

Les aires ou endroits accessibles par le public, 

tels qu’église, terrain de la Fabrique, cimetière, 

centre d’achat, complexe sportif, complexe 

culturel, site touristique et autres aires ou 

endroits accessibles au public.  

 

“PRODUCTEURS AGRICOLES” 

Une personne engagée dans la production d'un 

produit agricole sauf : 

 

a) une personne engagée dans cette production 

à titre de salarié au sens du Code du travail 

(chapitre C-27); 

 

b) une personne qui exploite la forêt sauf quand 

elle exploite la partie boisée de sa ferme; 

 

c) une personne engagée dans la production 

d’un produit agricole consommé entièrement 

par lui-même et les membres de sa famille; 

 

d) une personne dont la production agricole 

destinée à la mise en marché est d’une valeur 

inférieure à 3000$; 

  

ARTICLE 3 “NUISANCES” 

Constitue une nuisance et est prohibé un animal 

qui aboie, miaule ou hurle d'une manière à 

troubler la paix. 
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ARTICLE 4 “CHIEN DANGEREUX”  

Tout chien dangereux constitue une nuisance.  

Aux fins du présent règlement, est réputé 

dangereux tout chien qui : 

 

- mord ou attaque une personne ou un autre 

animal ou, manifeste autrement de 

l'agressivité à l'endroit d'une personne en 

grondant, en montrant les crocs, en 

aboyant férocement ou en agissant de 

toute autre manière qui indique que 

l'animal pourrait mordre ou attaquer une 

personne. 

 

ARTICLE 5 “GARDE” 

Tout animal gardé à l'extérieur d'un bâtiment 

doit être tenu ou retenu au moyen d'un dispositif 

(attache, laisse, clôture, etc.) l'empêchant de 

sortir de ce terrain.   

 

Le présent article ne s’applique pas aux chiens 

gardés par un producteur agricole pourvu que le 

chien soit gardé sur la propriété du producteur 

agricole. 

 

ARTICLE 6 “CONTRÔLE” 

Tout gardien doit avoir le contrôle de son 

animal en tout temps. 

 

ARTICLE 7 “ENDROIT PUBLIC” 

Le gardien ne peut laisser l'animal errer dans un 

endroit public ou sur une propriété privée autre 

que la sienne. 

 

 

ARTICLE 8 “MORSURE” 

Lorsqu'un animal a mordu une personne, son 

gardien doit aviser le service de police le plus 

tôt possible et au plus tard dans les 24 heures, 

de l’évènement. 

 

ARTICLE 9 “DROIT D'INSPECTION CONTRÔLEUR” 

Le conseil autorise les officiers de la 

municipalité et les agents de la paix à visiter et à 

examiner, entre 7h et 19h, ou au-delà de ces 

heures pour un motif raisonnable, toute 

propriété mobilière ou immobilière ainsi que 

l'extérieur ou l'intérieur de toute maison, 

bâtiment ou édifice quelconque, pour constater 

si les règlements y sont exécutés et ainsi tout 

propriétaire, locataire ou occupant de ces 

maison, bâtiment ou édifice, doit recevoir ces 

personnes et répondre à toutes les questions qui 

leur sont posées relativement à l'exécution de ce 

règlement. 
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DISPOSITION PÉNALE 

 

 

ARTICLE 10 “APPLICATION” 

Le responsable de l'application du présent 

règlement est tout officier ou employé 

municipal nommé par le conseil. 

 

 Le conseil autorise aussi les agents de la paix 

de la Sûreté du Québec à entreprendre des 

poursuites pénales contre tout contrevenant et à 

donner des constats d'infraction pour toute 

contravention à l'une ou l'autre des dispositions 

du présent règlement. 

 

   

ARTICLE 11 “PÉNALITÉ” 

Quiconque contrevient à une disposition du 

présent règlement commet une infraction. 

 

 Quiconque commet une première infraction 

est passible d'une amende d'au moins deux cents 

dollars (200.00$) et d'au plus cinq cents dollars 

(500.00$)  

 

Quiconque commet une deuxième infraction à 

une même disposition dans une période de deux 

(2) ans de la première infraction est passible 

d'une amende d'au moins quatre cents dollars 

(400.00$) et d'au plus mille dollars (1,000.00$)  

 

Quiconque commet toute infraction 

subséquente à une même disposition dans une 

période de deux (2) ans de la première 

infraction est passible d'une amende d'au moins 

cinq cents dollars (500.00$) et d'au plus deux 

mille dollars (2,000.00$)  

 

 

ARTICLE 12 “ABROGATION” 

Le présent règlement remplace et abroge toute 

réglementation municipale antérieure 

incompatible avec les dispositions du présent 

règlement.  

 

ARTICLE 13 “ENTRÉE EN VIGUEUR” 

Le présent règlement entrera en vigueur selon la 

loi. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-112 RÈGLEMENT SQ 2011-007 (R.M. 2012-03-10)  SUR LES 

SYSTÈMES D'ALARME 

APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC  
 

Considérant que le Conseil désire réglementer l'installation et le 

fonctionnement des systèmes d'alarme sur le territoire de la 

municipalité; 

 

Considérant qu'il est nécessaire de remédier aux problèmes provoqués 

par le nombre élevé de fausses alarmes; 
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Considérant qu'un avis de motion ( 12-03-087) a été donné à la séance 

régulière du conseil du 6 mars 2012 par le conseiller monsieur Richard 

Poirier; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Richard 

Poirier et résolu que le présent règlement soit adopté tel quel; 

 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 2 “DÉFINITIONS” 

Aux fins du présent règlement, les mots et 

expressions suivantes signifient : 

 

“LIEU PROTÉGÉ” 

Une construction, un ouvrage protégé par un 

système d'alarme. 

 

 “SYSTÈME D'ALARME” 

Tout appareil, bouton de panique ou dispositif 

destiné à avertir de la présence d'un intrus, à 

avertir de la commission d'une infraction ou 

d'une tentative d'effraction ou infraction, d’un 

incendie ou début d’incendie dans un lieu 

protégé situé sur le territoire de la municipalité. 

 

 “UTILISATEUR” 

Toute personne physique ou morale qui est 

propriétaire ou occupant d'un lieu protégé. 

 

ARTICLE 3 “APPLICATION” 

Le présent règlement s'applique à tout système 

d'alarme incluant les systèmes d'alarme déjà 

installés ou en usage le jour de l'entrée en 

vigueur du présent règlement. 

 

ARTICLE 4 “SIGNAL” 

Lorsqu'un système d'alarme est muni d'une 

cloche ou de tout autre signal sonore propre à 

donner l'alerte à l'extérieur des lieux protégés, 

ce système d'alarme doit être conçu de façon à 

ne pas émettre le signal sonore durant plus de 

vingt-cinq minutes consécutives. 

 

ARTICLE 5 “INSPECTION” 

 Un agent de la paix est autorisé à pénétrer dans 

tout lieu protégé par un système d'alarme si 

personne ne s'y trouve, aux fins d'interrompre le 

signal sonore. 

 

ARTICLE 6 “FRAIS” 

La municipalité peut réclamer de tout utilisateur 

d'un système d'alarme des frais engagés par 

celle-ci en cas de défectuosité ou de mauvais 

fonctionnement d'un système d'alarme, les frais 

sont fixés à deux cents dollars (200.00$) qui 

peuvent être réclamés en plus de la pénalité 

prévue à l’article 11 du présent règlement. 
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ARTICLE 7 “INFRACTION” 

Constitue une infraction et rend l'utilisateur 

passible des amendes prévues à l'article 11 et 

des frais prévus à l’article 6, tout déclenchement 

au-delà du deuxième déclenchement du système 

au cours d'une période consécutive de douze 

(12) mois pour cause de défectuosité ou de 

mauvais fonctionnement. 

 

ARTICLE 8 “PRÉSOMPTION” 

Le déclenchement d'un système d'alarme est 

présumé, en l'absence de preuve contraire, être 

pour cause de défectuosité ou de mauvais 

fonctionnement, lorsqu'aucune preuve ou trace 

de la présence d'un intrus, de la commission 

d'infraction, d'un incendie ou d'un début 

d'incendie n'est constaté sur les lieux protégés 

lors de l'arrivée de l'agent de la paix, des 

pompiers ou de l'officier chargé de l'application 

de tout ou en partie du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 9 “DROIT D’INSPECTION” 

Le conseil  autorise les officiers de la 

municipalité et les agents de la paix à visiter et à 

examiner entre 7h et 19h, ou au-delà de ces 

heures pour un motif raisonnable, toute 

propriété mobilière ou immobilière ainsi que 

l'extérieur ou l’intérieur de toute maison, 

bâtiment ou édifice quelconque, pour constater 

si le présent règlement y est exécuté, et ainsi 

tout propriétaire, locataire ou occupant de ces 

maison, bâtiment ou édifice, doit les laisser 

pénétrer et répondre à toutes les questions qui 

leur sont posées relativement à l'exécution du 

présent règlement. 

   

  DISPOSITION PÉNALE 
 

 

ARTICLE 10 “APPLICATION” 

Le conseil autorise tous les agents de la paix de 

la Sûreté du Québec à entreprendre des 

poursuites pénales contre tout contrevenant et à 

émettre des constats d'infraction pour toute 

contravention à l'une des dispositions de ce 

règlement. 

 

 Le conseil autorise aussi tout officier municipal 

ou employé nommé par le conseil à 

entreprendre des poursuites pénales au nom de 

la municipalité contre tout contrevenant et à 

donner des constats d'infraction pour toute 

contravention à l'une des dispositions de ce 

règlement. 

  

 

ARTICLE 11 “PÉNALITÉ” 

Quiconque contrevient à l'une ou l'autre des 

dispositions de ce règlement commet une 

infraction. 
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 Quiconque commet une première infraction 

est passible d'une amende d'au moins deux cents 

dollars (200.00$) et d'au plus cinq cents dollars 

(500.00$) s'il s'agit d'une personne physique, et 

d'au moins trois cents dollars (300.00$) et d'au 

plus mille dollars (1,000.00$) s'il s'agit d'une 

personne morale. 

 

 Quiconque commet une deuxième infraction à 

une même disposition dans une période de deux 

(2) ans de la première infraction est passible 

d'une amende d'au moins quatre cents dollars 

(400.00$) et d'au plus mille dollars (1,000.00$) 

s'il s'agit d'une personne physique, et d'au moins 

cinq cents dollars (500.00$) et d'au plus mille 

cinq cents dollars (1,500.00$) s'il s'agit d'une 

personne morale. 

 

 Quiconque commet toute infraction 

subséquente à une même disposition dans une 

période de deux (2) ans de la première 

infraction est passible d'une amende d'au moins 

cinq cents dollars (500.00$) et d'au plus mille 

deux cents dollars (1,200.00$) s'il s'agit d'une 

personne physique, et d'au moins mille dollars 

(1,000.00$) et d'au plus deux mille dollars 

(2,000.00$) s'il s'agit d'une personne morale. 

 

 

ARTICLE 12 “ABROGATION” 

Le présent règlement remplace et abroge toute 

réglementation municipale antérieure, 

incompatible avec les dispositions du présent 

règlement.  

 

ARTICLE 13 “ENTRÉE EN VIGUEUR” 

Le présent règlement entrera en vigueur 

conformément à la loi. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-113 AVIS DE MOTION : 

 

Avis de motion est donné par, le conseiller monsieur Hubert Reiter, 

qu’à une séance ultérieure du conseil, la présentation du projet de  

règlement 2012-04-01-U, concernant l’établissement d’un service de 

vidange de collecte et de transport de boues septiques et d’eaux usées 

visées. 

 

La demande de dispense de lecture est faite en même temps que l’avis 

de motion, une copie du projet de règlement a été remise à tous les 

membres du conseil. (art. 445 C.M.) 
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12-04-114 AVIS DE MOTION : 

 

Avis de motion est donné par, monsieur le conseiller Richard Poirier, 

qu’à une séance ultérieure du conseil, la présentation du projet de  

règlement SQ 2011-004 (R.M. 2012-04-01), concernant le colportage, 

applicable par la Sûreté du Québec. 

 

La demande de dispense de lecture est faite en même temps que l’avis 

de motion, une copie du projet de règlement a été remise à tous les 

membres du conseil. (art. 445 C.M.) 

 

  

 

12-04-115 AVIS DE MOTION : 

 

Avis de motion est donné par, monsieur le conseiller Richard Poirier, 

qu’à une séance ultérieure du conseil, la présentation du projet de 

règlement 2012-04-02-concernant les règles de contrôle et de suivis 

budgétaires et abrogeant les règlements numéros 2010-05-01 – 

délégation de pouvoir pour le Directeur des Travaux Publics et 2010-

05-02 – délégation de pouvoir pour le Directeur du Service de 

Sécurité Incendie et 003-2008 – contrôle et suivi budgétaires et tout 

autre règlement décrétant les règles de contrôle et suivi budgétaires.  

 

La demande de dispense de lecture est faite en même temps que l’avis 

de motion, une copie du projet de règlement a été remise à tous les 

membres du conseil. (art. 445 C.M.) 

 

 

12-04-116 FERMETURE DU DÉPARTEMENT DE 

L’ADMINISTRATION MUNICIPALE- 23 JUILLET AU 3 

AOÛT 2012  

 

Il est proposé par le conseiller monsieur Richard Poirier et résolu 

que ce conseil autorise la fermeture du département de 

l’administration du bureau municipal du 23 juillet au 3 août 2012 

inclusivement et de plus résolu que les départements urbanisme et 

voirie seront opérationnels. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
 
 
 

12-04-117 AUTORISATION DE PROCÉDER À UN APPEL D’OFFRE 

POUR LE LIGNAGE DE RUES DE LA MUNICIPALITÉ DE 

DENHOLM   

  

Considérant que la Municipalité désire refaire le lignage des  rues 

sur une distance de 19.9 kilomètres sur les chemin Paugan et Poisson-

Blanc; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Hubert Reiter 

et résolu que ce conseil autorise la Directrice générale à procéder à 

un appel d’offre par invitation écrite à deux compagnies pour 

effectuer le contrat de  lignage de rues sur une distance de 19.9 

kilomètres sur les chemins Paugan et Poisson-Blanc; 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-04-118 AUTORISATION D’ALLER EN APPEL D’OFFRE POUR 

L’ACHAT D’UN VÉHICULE DE SERVICE POUR LES 

BESOINS DE LA MUNICIPALITÉ   

 

Considérant  que les employés doivent régulièrement prendre leur 

véhicule personnel dans le cadre de leur travail; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil autorise la Directrice générale à 

procéder aux appels d’offres pour l’achat d’un véhicule économique, 

pratique et fonctionnel. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-119 REQUÊTE À HYDRO-QUÉBEC POUR UN DÉPLACEMENT 

DANS LE CADRE DE TRAVAUX PUBLICS  

 

Considérant que la Municipalité doit procéder à l’élargissement 

d’une section de l’emprise du chemin qui fait face à l’adresse civique 

334 du chemin Paugan; 

 

Considérant qu’il y a un poteau d’Hydro-Québec à déplacer; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil autorise la Directrice générale à faire 

une demande de déplacement à Hydro-Québec dans le cadre de 

travaux publics. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-120 REQUÊTE À BELL POUR UN DÉPLACEMENT DE RÉSEAU 

DANS LE CADRE DE TRAVAUX PUBLICS  

 

Considérant que la Municipalité doit procéder à l’élargissement 

d’une section de l’emprise du chemin qui fait face à l’adresse civique 

334 du chemin Paugan; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil autorise la Directrice générale à faire 

une demande de déplacement de réseau à Bell dans le cadre de 

travaux publics. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-121 APPUI À LA VILLE DE GRACEFIELD CONCERNANT LE 

DÉLAI ENTRE LES FORMATIONS ET LES EXAMENS DE 

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE   
 

Il est proposé par la conseillère madame Marlene Scott et résolu que 

ce conseil appui la ville de Gracefield dans sa demande au 

gestionnaire des formations de réduire le délai à 3 mois maximum 

entre les formations et les examens de la sécurité publique 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-04-122 TRANSMETTRE À LA MRCVG L’ADOPTION DU 

RÈGLEMENT NUMÉRO  2012-01-01 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE R91-09-14A AU PLAN DE 

ZONAGE NUMÉRO 78200   

 

Considérant l’adoption du règlement numéro 2012-01-01 modifiant 

le règlement de zonage R91-09-14A au plan de zonage numéro 

78200; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Richard 

Poirier et résolu que ce conseil transmette ce règlement à la 

MRCVG au fin d’obtenir un certificat de conformité au schéma 

d’aménagement. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-123 AUTORISATION POUR ASSISTER À LA TOURNÉE 2012 

MUTUELLE UMQ EN SANTÉ ET SÉCURITÉ   

 

Considérant que la formation s’adresse aux directeurs généraux et 

aux chefs d’équipe du département des travaux publics; 

 

Considérant que les sujets abordés sont d’actualité comme la 

signalisation routière et le maitre d’œuvre; 

 

Considérant que cette formation est gratuite; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller monsieur Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil autorise la Directrice générale et le 

chef d’équipe de la voirie de participer à cette formation donnée par 

l’APCHQ à Montebello le 17 avril 2012. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-04-124 DEMANDE D’ANNEXION D’UNE PARTIE DU TERRITOIRE 

DE VAL-DES-MONTS   

  

Considérant que la Municipalité de Denholm désire procéder à 

l’annexion d’une partie du territoire de la Municipalité de Val-Des-

Monts afin d’étendre ses limites jusqu’à la route provinciale numéro 

307; 

 

Considérant que la Municipalité de Val-Des-Monts accepterait la 

cession des immeubles situés sur le rang IX Ouest entre la limite 

Ouest de la route Principale et les limites de la Municipalité de 

Denholm et les immeubles situés au nord du chemin du Prête entre les 

limites du lot 22 Ouest, rang X Ouest, le chemin des Cantons et les 

limites de la Municipalité de Denholm; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil accepte ladite entente et procède à 

entreprendre le processus d’annexion prévu à la loi sur l’organisation 

territoriale municipale du Québec et de plus résolu de demander à la 

Municipalité de Val-Des-Monts une copie de la matrice graphique 

démontrant les immeubles à être annexés à la Municipalité de 

Denholm ainsi que la copie du rôle d’évaluation indiquant les noms et 

adresses des propriétaires concernés et de plus autorise la Directrice 

générale à signer les documents relatifs à cette annexion. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-04-125 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

 

Il est proposé par la conseillère madame Marlene Scott et résolu que 

la présente séance soit close à 20 heures. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Pierre N. Renaud   Sandra Bélisle 

Maire  Directrice générale/ 

  Secrétaire-trésorière 

 

 

 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Directrice Générale et Secrétaire trésorière de la 

Municipalité de Denholm, certifie qu’il y a des fonds disponibles 

au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le 

présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 3 avril 2012. 

 

 

 

   

Sandra Bélisle 

Directrice générale/Secrétaire-trésorière 

 


